
               

La situation sociale en France est marquée par l’expression diverse et multiple d’un mécontentement
social grandissant,  par l’aspiration à une véritable justice sociale et fiscale,  par la dénonciation des
reculs sur les libertés publiques comme individuelles. Le mouvement des gilets jaunes est l’expression
récente de cette profonde crise sociale dont nous partageons nombre de revendications sociales.

Alors que les annonces faites par le preésident de la Reépublique ou son gouvernement n’ont pas reépondu aux
attentes, alors que des lois portant atteinte aux liberteés syndicales et de manifester sont voteées, que les prix des
produits de consommation courante continuent aà  la hausse, que la suppression de l’ISF n’est pas remise en
cause, que le choô mage progresse… Le « grand deébat national » ne peut ni se substituer, ni contourner, encore
moins eô tre opposeé  aux revendications sociales et syndicales.

Pour les jeunes, les difficulteés ne cessent de croitre : seé lection, reé forme du lyceée et de la voie professionnelle,
hausse des frais d’inscription des eé tudiant-es eé tranger-eàres hors UE, progression de la preécariteé  eé tudiante et gel
des prestations sociales, ne font qu’attaquer le droit d’eé tudier.

En paralleà le, le patronat, particulieàrement celui des grands groupes, porte lui aussi une grande responsabiliteé
dans  l’exaspeération  sociale.  C’est  dans  les  entreprises  et  dans  les  services  publics  que  les  salarieé -es  sont
consideéreé -es comme un couô t et non pour ce qu’ils/elles sont : une richesse. C’est laà  que les conditions de travail
se deégradent.

C’est partout que la preécariteé  s’aggrave...

Dans ce contexte, il s’agit de gagner l’augmentation des salaires, des pensions et des minima sociaux, l’eégaliteé
femmes-hommes  et  un  veéritable  droit  aà  l’eéducation  et  aà  la  formation.  Il  s’agit  aussi  de  renforcer  notre
protection sociale et notre systeàme solidaire de retraite par reépartition. Il s’agit enfin de reépondre aux enjeux
climatiques et environnementaux, tout en deéveloppant des emplois de qualiteé… 

C’est dans ce but que nos organisations appellent à l’élargissement et l’amplification de la mobilisation
sociale :

 HALTE aà  la reépression policieàre – RETRAIT du projet de loi « anticasseurs » 
 HAUSSE immeédiate du SMIC aà  1800€ – AUGMENTATION geéneérale des salaires et des pensions
 REVALORISATION immeédiate du point d’indice pour les fonctionnaires
 POUR le maintien et l’ameé lioration des droits aà  l’assurance choô mage
 RÉINDEXATION des salaires, des pensions et des retraites sur le couô t de la vie
 POUR des services publics qui reépondent aux besoins, retrait des contre-reé formes 

« Dussopt », « Buzin », « Blanquer » dans la fonction publique et maintien des statuts
 ABROGATION des lois « Rebsamen », « El Khomri », « Macron » qui cassent le droit du travail 
 NON aà  l’augmentation des frais d’inscription pour les eé tudiants eé trangers, la seé lection aà  l’Universiteé
 RETOUR aà  la retraite aà  60 ans et ABANDON de toute reé forme de retraite par points
 POUR la deé fense de la seécuriteé  sociale baseée sur les cotisations (Non aà  la CSG)

Les organisations syndicales CGT, FO, FSU et Solidaires appellent les salariés-es à se mettre
massivement en grève le 19 mars et à s’inscrire dans les initiatives proposées 

par les syndicats dans les entreprises et les localités et avec  les retraités-es, les jeunes et les
privés-es d’emploi. 

Toutes et tous ensemble, avec ou sans gilets
à la manifestation à Tours, à 14h30, Place Anatole France

SAINT -AVERTIN, LE 05/03/2019



Manifestation
mardi 19 mars 2019

à Tours, à 14h30, Place Anatole
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